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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 58
CONSIDÉRANT 14

(14) Les technologies liées aux 
communications électroniques progressent 
rapidement et les exigences légitimes des 
autorités compétentes peuvent évoluer; afin 
d’obtenir des avis à ce sujet, la Commission 
prévoit de créer une plate-forme composée 
de représentants des services répressifs, des 
associations du secteur des communications 
électroniques et des autorités chargées de la 
protection des données.

(14) Les technologies liées aux 
communications électroniques progressent 
rapidement et les exigences légitimes des 
autorités compétentes peuvent évoluer; afin 
d’obtenir des avis et d'encourager le 
partage d'expériences en matière de 
meilleures pratiques à ce sujet, la 
Commission a l'intention d'instituer un 
groupe composé des services répressifs des 
États membres, des associations du secteur 
des communications électroniques, des 
représentants du Parlement européen et des 
autorités chargées de la protection des 
données, notamment du contrôleur 
européen de la protection des données.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 59
CONSIDÉRANT 15 BIS (nouveau)

(15 bis). Il convient également de rappeler 
que les obligations incombant aux 
prestataires de services concernant les 
mesures visant à garantir la qualité des 
données, qui découlent de l'article 6 de la 
directive 95/46/CEE, tout comme de leurs 
obligations concernant les mesures visant à 
garantir la confidentialité et la sécurité du 
traitement des données, qui découlent des 
articles 16 et 17 de la directive 95/46/CE, 
sont pleinement applicables aux données 
qui sont conservées au sens de la présente 
directive.

Or. en



AM\593933FR.doc PE 366.091v01-00

FR FR

7.12.2005 A6-0365/60

AMENDEMENT 60
déposé par Martine Roure et Wolfgang Kreissl-Dörfler, au nom du groupe PSE, Ewa Klamt et 
Herbert Reul, au nom du groupe PPE-DE

Rapport A6-0365/2005
Alexander Nuno Alvaro
Conservation de données traitées dans le cadre de la fourniture de services de 
communications électroniques accessibles au public

Proposition de directive (COM(2005)0438 – C6-0293/2005 – 2005/0182(COD) – acte 
modificatif)

Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 60
CONSIDÉRANT 16

(16) Il est fondamental que les États 
membres prennent des mesures législatives 
pour faire en sorte que les données 
conservées en vertu de la présente directive 
ne soient transmises qu’aux autorités 
nationales compétentes conformément à la 
législation nationale, les droits 
fondamentaux des personnes concernées 
étant pleinement respectés; de telles 
mesures portent notamment sur les 
conditions, limites et garanties requises 
pour assurer la conformité de cette 
transmission avec les droits fondamentaux 
tels qu’ils sont consacrés en particulier 
dans la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales.

(16) Il est fondamental que les États 
membres prennent des mesures législatives 
pour faire en sorte que les données 
conservées en vertu de la présente directive 
ne soient transmises qu’aux autorités 
nationales compétentes conformément à la 
législation nationale, les droits 
fondamentaux des personnes concernées 
étant pleinement respectés.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 61
CONSIDÉRANT 16 BIS (nouveau)

(16 bis) Dans ce contexte, il convient de 
rappeler que l'article 24 de la 
directive 95/46/CE fait obligation aux États 
membres de sanctionner les violations des 
dispositions prises en application de la 
directive 95/46/CE; l'article 15, 
paragraphe 2, de la directive 2002/58/CE 
prescrit la même exigence en ce qui 
concerne les dispositions nationales prises 
en application de la directive 2002/58/CE; 
la décision-cadre du Conseil 2005/222/JAI 
du 24 février 2005 relative aux attaques 
visant les systèmes d'information stipule 
que l'accès illicite et intentionnel aux 
systèmes d'information, notamment aux 
données qui y sont conservées, est une 
infraction pénale punissable.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 62
CONSIDÉRANT 16 TER (nouveau)

(16 ter) Il convient de noter que le droit de 
toute personne ayant subi un dommage du 
fait d'un traitement illicite ou de toute autre 
action incompatible avec les dispositions 
nationales prises en application de la 
directive 95/46/CE, d'obtenir réparation du 
préjudice subi, qui découle de l'article 23 
de la directive 95/46/CE, s'applique 
également en ce qui concerne le traitement 
illicite de toute donnée personnelle, 
conformément à la présente directive.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 63
CONSIDÉRAND 17

(17) Il y a lieu d'arrêter les mesures 
nécessaires pour la mise en œuvre de la 
présente directive en conformité avec la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 
28 juin 1999 fixant les modalités de 
l'exercice des compétences d'exécution 
conférées à la Commission.

supprimé
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 64
CONSIDÉRAND 17 BIS (nouveau)

(17 bis) Il convient de noter que la 
convention de 2001 du Conseil de l'Europe 
sur la cybercriminalité; tout comme la 
convention de 1981 du Conseil de l'Europe 
sur la protection des personnes à l'égard du 
traitement automatisé des données à 
caractère personnel s'appliquent également 
aux données qui sont conservées au sens de 
la présente directive.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 65
CONSIDÉRAND 18

(18) Les objectifs de l’action envisagée, à 
savoir l’harmonisation des obligations 
incombant aux fournisseurs de conserver 
certaines données et de faire en sorte que ces 
données soient disponibles aux fins de la 
prévention, de la recherche, de la détection 
et de la poursuite d’infractions graves, 
comme les actes terroristes et la criminalité 
organisée, ne peuvent pas être réalisés de 
manière suffisante par les États membres et 
peuvent donc, en raison des dimensions ou 
des effets de l'action envisagée, être mieux 
réalisés au niveau communautaire. Par 
conséquent, la Communauté peut adopter 
des mesures, en application du principe de 
subsidiarité énoncé à l'article 5 du traité. 
Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 
la présente directive n'excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(18) Les objectifs de l’action envisagée, à 
savoir l’harmonisation des obligations 
incombant aux fournisseurs de conserver 
certaines données et de faire en sorte que ces 
données soient disponibles aux fins de la 
recherche, de la détection et de la poursuite 
d’infractions graves, telles que définies par 
chaque État membre dans la législation 
nationale, ne peuvent pas être réalisés de 
manière suffisante par les États membres et 
peuvent donc, en raison des dimensions ou 
des effets de l'action envisagée, être mieux 
réalisés au niveau communautaire. Par 
conséquent, la Communauté peut adopter 
des mesures, en application du principe de 
subsidiarité énoncé à l'article 5 du traité. 
Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 
la présente directive n'excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre ces objectifs.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 66
CONSIDÉRANT 19 BIS (nouveau) 

(19 bis).Les obligations qui incombent aux 
fournisseurs de services de 
communications électroniques devraient 
être proportionnées, la directive prescrivant 
que ne sont à conserver que les données qui 
sont générées ou traitées dans le cadre de la 
fourniture de services de communication; 
dans la mesure où ces données ne sont pas 
générées ou traitées par ces fournisseurs, il 
n'existe aucune obligation de les conserver. 
La présente directive ne vise pas à 
harmoniser la technologie de conservation 
des données, décision qu'il incombe de 
prendre au niveau national.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 67
CONSIDÉRANT 19 TER (nouveau) 

(19 ter). Il convient de noter que le 
paragraphe 34 de l'accord 
interinstitutionnel "Mieux légiférer"1 
stipule que le Conseil "encourage les États 
membres à établir, pour eux-mêmes et dans 
l'intérêt de la Communauté, leurs propres 
tableaux, qui illustrent, dans la mesure du 
possible, la concordance entre les directives 
et les mesures de transposition et à les 
rendre publics".
(1)JO C 321 du 31.12.2003.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 68
CONSIDÉRAND 19 QUATER (nouveau) 

(19 quater). La présente directive ne porte 
pas atteinte au pouvoir des États membres 
d'adopter des mesures législatives 
concernant le droit d'accès aux données et 
l'utilisation des données par les autorités 
nationales telles qu'ils les ont désignées. 
Les questions de l'accès aux données 
conservées en vertu de la présente directive 
par les autorités publiques nationales pour 
ces activités, telles que visées au premier 
tiret de l'article 3, paragraphe 2, de la 
directive 95/46/CE, ne relèvent pas du 
champ d'application du droit 
communautaire. Elles peuvent toutefois 
relever du droit national ou d'une action 
prise en vertu du titre VI du traité sur 
l'Union européenne, en tenant toujours 
compte du fait que ces dispositions 
législatives ou ces actions doivent 
pleinement respecter les droits 
fondamentaux tels qu'ils résultent des 
traditions constitutionnelles communes des 
États membres et tels qu'ils sont garantis 
par la CEDH. L'article 8 de la CEDH, tel 
qu'interprété par la Cour européenne des 
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droits de l'homme, stipule que l'ingérence 
des autorités publiques dans l'exercice d'un 
droit ayant trait à la vie privée doit 
répondre à une nécessité et être 
proportionnelle, et doit par conséquent 
servir des finalités déterminées, explicites et 
légitimes et s'exercer de manière adéquate, 
pertinente et non excessive au regard de la 
finalité de l'ingérence.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 69
ARTICLE 1, PARAGRAPHE 1

1. La présente directive a pour objectif 
d’harmoniser les dispositions des États 
membres relatives aux obligations des 
fournisseurs de services de communications 
électroniques accessibles au public ou d’un 
réseau public de communications en matière 
de traitement et de conservation de certaines 
données, en vue de garantir la disponibilité 
de ces données à des fins de prévention, de 
recherche, de détection et de poursuite 
d'infractions pénales graves, comme les 
actes terroristes et la criminalité organisée.

1. La présente directive a pour objectif 
d’harmoniser les dispositions des États 
membres relatives aux obligations des 
fournisseurs de services de communications 
électroniques accessibles au public ou d’un 
réseau public de communications en matière 
de traitement et de conservation de certaines 
données qui sont générées ou traitées par 
eux, en vue de garantir la disponibilité de 
ces données à des fins de prévention, de 
recherche, de détection et de poursuite 
d'infractions graves telles que définies par 
chaque État membre dans sa législation 
nationale.
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Texte proposé par la Commission Amendement du Parlement

Amendement 70
ARTICLE 2, PARAGRAPHE 2, POINT B BIS (nouveau)

(b bis)."service téléphonique" les appels 
téléphoniques (notamment transmission de 
voix, messagerie vocale, conférence ou 
transmission de données), services 
supplémentaires (notamment renvoi et 
transfert d'appels), services de messagerie 
et services multimédias (notamment 
services de messages brefs, services médias 
avancés et services multimédias).

Or. en


